
coton M refusaient à travailler avec des 
r-ersonne» ne faisant pas partie de l'Union. 

Pour ne pas s'être encore produite, cotte 
greva ne laisse pas que de donner des in
quiétude* au monde industriel ; on craint 
en effet les résultats de la vigoureuse cam
pagne entreprise par les Unions contre les 
travailleurs non syndiqués. La semaine der
nière, les Syndicats ont reçu de très nom
breuses adhésions d'ouvriers qu'effrayaient 
«jette croisade d'un nouveau genre. 

le Congres des 
Secrétaires de mairie 

UNE QUESTION INTERESSANTE • 
LE LIVRE DE POPULATION 

Marseille, 31 octobre. — Ans questions 
importantes à l'ordre du jour du congrès. 
M. Deeencière en a fait ajouter une qui 
présente un intérêt particulier, non seule
ment au point de vue des congressistes eux-
mêmes, mais encore au point de vue de la 
bonne administration des communes. 

Il s'agit d'obtenir la tenue obligatoire, im
posée par le gouvernement, du registre de 
population dans toutes lots communes du 
territoire français. 

Dans un rapport extrêmement documenté 
sur la question, M. Deeencière montre les 
énormes difficultés que les municipalités 
éprouvent, dansles villes de quelque impor
tance, A appliquer les lois relatives à la 
vaccination, à la scolarité, au recrutement, 
aux retraites ouvrières 

Malgré tout leur rèle, dit le rapporteur, 
les maires ne peuvent connaître tous les 
assujettis à ces lois. Ils ne peuvent y réu.— 

des opérations jusque sur les cotes de la 
Turquie d'Europe. 

Néanmoins cela reste à l'état de sim
ple hypothèse, car il est évident que l'Ita
lie ne risquerait pas une si grave initia
tive sans en référer aux puissances, ou 
au moins les avertir. Or, à l'heure ac
tuelle, aucune conumunication ne leur a 
été faite. 

Du côté militaire, l'activité redouble. 
100.000 hommes de réserve sont convoqués. 
Cela est plus éloquent que toute communioa-
lion officielle pour indiquer ta gravité de la 
situation à Tripoli. 

Las nouvelles de là-bas sont rares et les 
journaux se refusent du reste à publier 
les détails parvenus sur les atrocités com. 
mises par les Turcs contre les prisonniers 
italiens Ils craignent de voir leurs bu-
neaux saccagés par la foule dont le chau
vinisme s'exaspère. 

A LILLE 

sure qui convient à leurs sir que dans In , .,.,. umvinii a leur; 
administras. Kn ce qui concerne, par exem 
pl«, la loi sur le recrutement, elle est appli
quée dans de telles enadMiooa que, la pro-
pagu.ils antimilitariste aidant, le nomhre 
de„s réfractaires qui était de i !WV> en 1007, 
«'est élevé à 11.782 en 1908, a 17 L'59 en 1909, 
et a atteint en 1910 le chiffre formidable de 
• L M K I n corps d'armée ! Qu'est-ce donc 
que le registre de population ? C'est le ré
pertoire de tous les habitant** avant leur ré
sidence habituelle dans une commune, avec 

- concernant leur exis 
tence r naissance, état civil, domicile légal, 
profession, nationalité. 

Le désastre italien 
et l'impression en Turquie 

Confitantinopte, 31 octobre. — Les garni
sons de Mythilène et de Chto ont reçu de 
nouveaux renforts. 

Constantinople, 31 octobre. — La joie, ici 
déborde. La déclarati.>n du Habib bey, dé
puté et membre de l'état-major du premier 
corps d'armée, qu'il avait reçu un téJéaram-
me de Tripoli, annonçant que 500 italiens 
avaient été tués et 7.000 faits prisonniers 
et que 95 canons et 36 mitrailleuses avaient 
été capturés, a produit une effervescence 
extraordinaire. Des messagers couraient, 
éperdus. Je ministère a ministère, pour an
noncer la prodigieuse nouvelle. 

On téléphona la nouvelle à la Chambre. 
Le nombre de tués prit des proportions 
considérantes. Il s'enfin rapidement jus
qu'à 5.000. 

Mahmoud Cheflcet pacha n'a pas reçu 
confirmation de la reprise de Tripoli par 
les Turcs. Il a déclaré qu'il savait qu un 
combat important deviiit avoir lieu, maie 
il n'a pas reçu de nouveaux détails. 

Chiasso (frontière suisse), 31 octobre. — l e 
correspondant du • Lavoro » de Gènes iété-
graphie : 

Vaudeville 
municipal 

< LE PAUVRE PETIT TERRAIN », FARCE 
BOUFFONNE, QUI SERA INTERPRE
TEE VENDREDI PAR L'ADMINISTRA
TION MUNICIPALE, SUR LA LCENE DES 
FOLIES-RIHOUR. 

Analyse de la pièce 

14 soldats empoisonnés 
par des conserves 

: . «-Libre. — l'ne grave af-
IU l'auto-

•taire observe le mutisme le plus 
complet vient de >e produire au M* régV 

l'infanterie, caserne à Saint-Victor. 
A la suite de l'absorption de viandes de 

-.''-quatre solda 
subi un commencement d'empoisonnement, 

sas, dont l'état paraiseeit 
gruk • l'infir-

oir* • "rmrcnt 
rte sur ces faits regrelta-

• Dans txoi3 compagnies de bersaglicrl, 
125 hommes seulement sont saufs. J>ans 
deux compagnies d'infanterie, 60 
répondent à i'appel. Les autre- seraient 
n.orts ou blessés. On pense qu'une centaine 
sont prisonniers, car ils n'ont pas répondu 
à l'appel des blessés et n'ont pas • 
trouves parmi les morts. Il faut noter que 
chaque compagnie compte, en ce moment 
225 hommes. 

« Pendant une reconnaissance, fine r.-i-
trouille trouva dans un taudis huit bersa. 
«lier: pendus : dans un autre. 2Ti 
d'infanterie liés avec des corttes, 
avoir été mutilés ». apré 

Pi 

en |uéta es 

L'Application de la Loi 
sur les Retraites ouvrières 

Le patron n'est, pas responsable du relu» de 
versement de sas ouvriers, s'il a rem

pli ses obligations 
Caen 31 octobre. — Le président du syn

dicat de l'industrie textile de Lisieux avait 
au pré/et du Calvados une consul

tation au sujet de l'article 23 de la loi de 
1910 sur les retraites ouvrières « pour évi
ter des grève» et en même temps des pour
suites contre les patrons •>. 

Le prélat a été d'avis que • le rôle du pa
tron, a* prénmnt eu ratas 4» l'ouvrier d> 
présenter «on a n s » , n'a jm» *** «ntàèra-

, ijrtant, « sous réserve 
:.-nce ù intervenir, le pré-

: qu'au surplue, 
• il n'est ni datv- l'esprit de la loi, ni dans 
' ntenli.*!.- du « • i\-Tiiein --ut dexercer 

lire le patron qui se sera bor-
s-m propre versement, quand 

Ogre ses efforts pour 
tes obligation- ure dans 

•r le prélèvement sur 
nu qu'il n aurait pu 

conflits ». 
Le président du syndicat textile donne en 

• •: que, dans la 
•n Sô % des ouvriers de l'in-

r,t sifué un PSMs de laisser 
faire un prélèvement sur leurs salaires ; les 
15 % d iprennent des assujet
tis de cinquante-cinq à soixante-cinq ans. 

1/\NS LA RÉGION 
A la Préfecture du Nord 

M \ I ta •!, quit-
i M, tort 

probablement, pour prendre ses n 
fonctioris d'administrateur de la Banque 
Française pour le Commerce et l'Ind 

guerre 
italo-turque 

ON DÉSASTRE ITALIEN 
M TRIPOLI 

La ville aurait été 
reprise par les Turcs 

5.000 Italiens tué* 
7 . 0 0 0 p r i s o n n i e r s 

Mes dépêches de source allemande et tur-
•ue annoncent qu'une grande bataille aurait 
imTama autour de Tripoli. 

Les «aliéna aoraient été mis en déroute 

Sauraient eu 5.000 hommes tués. 7.000 au-
auraient été faits prisonnieés. Tripoli 

•it été repris par les Turcs. 
Rome n'a cas confirmé ces nouvelles. 
Gorrespondent^ltes à la réalité 1 U pa

rait orobabte qu'U y a eu un combat tort 
violent, nws les Italiens ont subi des per-
itm sérieuses, et que peut-être les Turcs 
snt enteré quelques positions. 

ILiata tant que l'on n aura pas une con-
HrmaUone de Rome, il faudra rester sur la 

"TîtoHe. im'e"* ait été ou non défaite, 
«mt frapper la Turquie dans la mer Egée. 
OarUt£ prétendent que Rhodes et Myihi-
Jène ont déj* été attaquées. 

Dans la Mer Egée 
la flotte italienne serait sur le 

point d'attaquer Rhodes et My
thilène - L7ta//e appelle 

1C0.0O0 réservistes 
/lame 31 octobre. — Un w)rrespondtol de 

f • Intransigeant » télégraphie : 
Ja sais en mesure de voue affirmer qu'une 

Jnpagne navale a été respectons te mer 
S A T S I oue l'attaque de Rhodes et de My-
iSuvWea» imminente si aile n'est pas en-
S H n tait accompli à l'heure actuelle. 

Dans tes cercles gouvernementaux en 
-urteage même, si te situation actuelle 
« nrolonge en TripollUtne. et al te dé-
S a S S u S n d.- la mer Egée ne suffit pas 
f ^ S m e n e r l'opinion publique torque à 
* n c ^ î u ™ sainfvu.ïdejiréalité^ on 
\iaaz& ta nossJ>iU,A d étendre te méstre 

Son successeur, M. Tréporit, préfet du Pas-
dc-CaUi 
telle » officieltement, aujourd'hui mercredi 
1er novembre. Il ne prendra en mains les 
services que quelques jourc pkis tard. 

U Congrès National 
DE 

Libre-Pensée a Paris 
La Fédi ration Nationale de la I. 

see, une des Ixous grandes organisations qui 
groupent nutionalement les sociétés de Li
bre-Pensée Française, tiendra son congrès 
annuel aujourd'hui 1er et demain 2 novem
bre à la mairie du 10e arrondissement à Pa
ris. 

Une vingtaine de délégués pour le Nord 
et le Pas-de-Calais assisteront à ce congrès 
dont nous publierons le compte rendu. 

A la Cour it Appel de Douai 
Le fils du Procureur de la Ré

publique de Nantes, condam
né à six mots de prison pour 
escroquerie est ACQUITTÉ. 

E. Martin, fils du procureur de la Répu
blique île Nantes, condamné ù six mois de 
prison pour escroqueries, par le tribunal 
correctionnel de Béthune, avait interjeté ap-
pe. La cour dans son arrêt, avait décidé de 
soumettre le cas de Martin à des médecins 
aliénistes. L'affaire est revenue mardi a 
midi et la cour, sur les conclusions des mé
decins, a acquitté l'inculpé. 

Martin fut mis en liberté aussitôt 

L'At/aireBROVTCHOUX est 
remise au 15 novembre. 

Le compagnon Broutchoux, qui avait in
terjeté appel du jugement du tribunal cor
rectionnel de Douai, qui s'était déclaré com
pétent pour le juger, a comparu mardi à 
midi devant la cour d'appel. 

Disons de suite que l'affaire fut remise au 
15 novembre, car M* Henri Berton, de Paris, 
ainsi que M" Macquart de Lille, qui doivent 
assister le compagnon Broutchoux, étaient 
retenus. 

Broutchoux demanda alors à l'avocat gé
néral une mise en liberté provisoire, mais il 
ui fut répondu que la cour était incompi-
tente dans celte matière. 

n Je n'insiste pas », répondit Broutchoux 
<•{ l'affaire fut remise au 15 novembre. 

Il y a sur le programme des travaux de 
la brance prochaine du Conseil Municipal 
de Lille, qui va se tenir le vendredi i no
vembre, ces mots : 

« Vente de terrain. Place des Patinieià. 
Rapporteur : M. Duponchelle. » 

Cela veut dire que le Conseil Municipal va 
avoir a se prononcer sur l'opportunité ov 
vendre ou de ne pas vendre un terrain qui 
appartient à te Ville et qui est situé Plac-: 
des Patiniers. 

M. de La Palisse, direz-vous, aurait aassl 
trouvé ça. 

Mais vou9 allez voir que ce n'est pas ?i 
simple et que c'est beaucoup plus drôle nue 
cela en a Pair. 

Le terrain en question c'est ce a pamr•• 
petit terrain » dont je vous ai raconté l'autre 
jour la navrante histoire. Il est blotti enir. 
deux pignond de la petite, toute pelil 
des Patiniers. La Municipalité eut un jour, 
il y a de cela deux ans, — la fanlair; 
vendre. Elle projeta d'en expulser 1. 
occupants 'une marchande Je paraj.l 
un afficheur qui avait installé là un tableau-
réclame. On congédia en juillet l'afficheur. ' 
On mit à te porte la marchande de parapluie, 
en septembre. Mais on réclama tout de mê
me à cette boutiquière trois mois de loyer. 
à échoir à fin décembre. L'afficheur se plai
gnit qu'on l'avait envoyé promener sans rai
son puisque le terrain n'était pas vendu et 
de ce fait la Ville perdit là une petit 

i;rile à ses finances. La iiiarchan'le 
de parapluies réclamait son argent à la Ville 
qui lui parla d'aller jusque devant M. le pré
sident de la République. Le monsieur qui 
croyait pouvoir acheter le terrain faisait dé
molir la maison voisine, — sa propriété, — 
pour l'agrandir, mais il devait bientôt tout 

u plan puisque la Ville ne se décidnii 
pas à vendre «près l'avoir promis ; bref, 
c'était une histoire vaiideu'llcsque où la Ville 
tenait un rôle bouffon qu'elle persiste à I.J 
pas vouloir abandonner ! 

Nous disions, en racontant, l'autre jour. 
;toire. que le bruit courait que la 

:dée, était mO 
me faitf ! 

A la Mairie, on nous avait répondu : 
« Mais non, mais non. le terrain n'est pas 

est que la proposition 
d.' vente e-̂ t venue devant le Conseil Muni
cipal le huit septembre et qu'elle a été ren-

pour examen à la commis-" 
i doit revenir- ( 

. m début de novemhi. 

i-iit cel;\ c'était. 
M l'Adjoint aux travaux. Il devait bien sa
voir la i le croire, sur 

Donc, aucun acte de vente n'avait pu être 
litre la Ville et les aspirints acqué-
i terrain, MM. C . 

air comme bonjour ! 

OU TOUT STXPLIQUE 

Mais, patatras, fout s'écroule 1 Nous arri
vons au dernier acte du vaudeville et tout, 
ce que nous avions cru comprendre fosqu'icl, 
ĵ MLjtejÉuÙMÉh^LJL ..jimi••••il* MI •• 
U "rôle de là Ville déjà bien bouffon ïèvîent 
plu- « tordit » encore. La Municipalité est 

WALLERS 

Une itte incendiaire 
Une jeus^rante met le feu à deux 

aller à Paris 
temps, de violents incen-

.JS M. René François, fer-
de Cubray et SaintrAmand, 
r, cultivateur à Wallerg. 
a à la gendarmerie qu il 

_né l'incendie. 
t alors ouverte. Elle a abou-

cette fillette de quatorze 

Il y a q| 
dies éclatai 
mier au u 
et c nez Mj 
Ce dernier 
Hue, d'ave 

Une enqi 
ti è l'arrsU 

M. Dufour est venu en effet, déclarer que, 1 
par deux fois, le Ceu éclata dans la granoa 
alon que la bonne se trouvait à la ferrite 
soit avec Mme Dufour, toit nv>c un autre 

pie, qui a toute la confiance- de ses 
maîtres. 

Enfin, M. François René vtnt dire qu*, 
quelques jours avant le départ de te bonne, 
un incendie, dont les causes n'avaient pu 
ôtro déterminées, avait détruit sa grange. 

A la suite de ces dépositions, un mandat 
d'amener fut délivré contre la jeune ser
vante. 

Conduite devant M. Gobert, juge d'instruc
tion, Charlotte Hue. fut longjeuvnt interro

gée par ce magistrat. Elle reconnut » atn 
randue coupable das faits qui lui étalent 
reprochés. Elle déclara avoir agi ainsi afin 
d'attirer l'attention sur elle. 

I Charlotte Hue est une enfant assistés de} 
la Seine. Elle fat envoyée dans le Nord et 
placée comme servante dans différentes lar
mes de la région. Elle ne s'y plut pas et de
manda à être renvoyée à Paris. On ne tint 

apte de ses réclamations. 
Gfest alors que Charlotte Hue imagina de 

se faire incendiaire pour obtenir satisfac
tion. 

Après l'interrogatoire du magistrat ina* 
tracteur, te fillette a été écrouée à la mai» 
son darret de Valenclennes. 

RHIÈRE HEURE 
(Par Services Télôgraphiquas et Téléphoniques Spéciaux) 

Le Orne 
du Capitaine 

ftTeymr est condamne 
à d imita de réclusion 
Paris, «jrlobre. — Lorsque M. Trouard-

I on réquisitoire, Me Georges 
; leva et pendant trois heures et 

•:nt. 
il M ii 

i • M T . " ' ' 
•.a Ain divorce mondain, pesant tour 

à tour lotarts du »uari et ceux de la femme. 
Puis, nsrle d^ clorofoniic 

pour oeiqje beaucoup de personnes se sont 
endormi. 

Quelq j> minutes avant de finir. U parlj 
du crini: s Vous acquitterez ' 
sieurs i I 

et peuU-a) trouvora-t-il la fin glorieuse sous 
les pli; au u. 

Le pr ftfent demanda ensuite à Mojrnier 
s'il a q ilque chose à ajouter [xRir sa dé
fense : née un grand air de sincérité, lo ca-

•Bdu au fond de ma 
- emiu compte du crime aboii' 

que j'ai ornmis. l'en a rdon à 
ml au;; 

' LE VERDICT 
Xi pour 

plus torte que Sinoél ou que Draném 1 
1- pauvre petit terrain n est vendu, quol-

• •• • mt dit qu'il ne l'était pas ! 
useil Municipal qui décidait le huit 

septembre que l'affaire devait être remise à 
I lj.li- a été mystifié par l'Administration 
Municipale qui avait déjà convenu de la ven
te du terrain avec MM. C... et qui, le quatre 
octobre, donnait confirmation de cet acte ! 

Voici à cet égard les déclarations formel-
irehitecte, chargé par 

MM C. de Ut transformation du terrain mu
nicipal et de l'immeuble voisin en un plus 
grand irnmeublo : 

i 1! est absolument exact que cette ques-
% ente do terrain soit en suppens de

puis deux ans . 
» Elle a suivi, avec lenteur, toute la tiliér3 

rmalttés administratives 1 
Mais cette vents, dont l'acte d'achat a été 

ligné par mes clients le 30 août dernier, est 
ratifiée depuis par l'Administration Munici
pale. 

i- J'ai été avisé officiellement de cette solu
tion définitive le quatre octobre courant, et 
j'obtenais à cette date également l'autorisa
tion de continuer les travaux de démolition 
de l'immeuble contigu audit terrain I 

» Si Je n'ai pas osé de suite de cette auto
risation, c'était afin de laisser la locataire 
de la Ville opérer son déménagement sans 
ennuis p. 

C EST UNE SINGULIERE FARCE I 

U M pensent do çel.i M. le Maire de Lille, 
MM. les Conseillers Municipaux et MM. les 
Electeurs ? 

Voilà une bonne petite surprise i laquelle 
on ue s'attendait guère 1 

Le Conseil Munirip.il, vendredi prochain, 
va donc avoir à donner son avis sur une 
chose faite. On s'en passerait bien. L'Admi
nistration Municipale s'en est bien p 

Mais voyez jusqu'à quel point on aime a 
être drôle au Palais Rihour f 

En fin septembre on Invitait la marchande 
de parapluies occupant le terrain en ques
tion à payer d avancé trois mois de loyer 
prenant fin au premier janvier. Peu de jours 
après, on ratifiait un acte de vente de ce ter-
rain l 

Le Conseil Municipal décidait d'attendre. 
On vendait tout de même ! 

M. l'Adjoint aux Travaux nous disait, — 
et il était de bonne foi, — qu'aucun acte de 
vente n'avait été passé par la Ville à propos 
de ce terrain, et en réalité, mystérieusement, 
on en avait passé un, tout de même, à tes] 
insu ! 

Hier encore, M. l'Adjoint aux Travaux 
nous disait : u Non, non, rien de semblable 
n'existe... s Un quart d'heure après, une en
quête dans les bureaux « compétents « dé
montrait que ce que nous sffirmnit M. Doy. 
chy était exact I Et M. l'Adjoint aux Tra
vaux l'apprenait à sa grande stupéfaction I 

« La vente n'a pu être faite que sous réser
ve de l'approbation du Conseil Municipal... », 
nous a-ton dit. 

Sans doute, mais comment l'Administra
tion Municipale pouvait-elle s'engager par 
une promesse quelconque, le quatre octobre, 
dans une question qui, le huit septembre, 
avait été renvoyée pour étude par le Conseil 
Municipal 1 

Le vaudeville du « Pauvre petit Terrain n 
municipal est fécond en surprises. Il monlre 
comment on administre au Palais-Rihour. 
Avec humour, fantaisie, imprévu, mystère. 
Ce sont là d'excellentes qualités pour... faire 
du bon théâtre drôle, mais pas pour gérer 
les intérêts d'une grande ville l 

ALEX WDLL. 

dé ! ibért. 
Dûtes de délibération. Le 

jurés éLit fait dep 
Répoi. j : CM "->u d'hctiiIcUi 

volonl.i 
L'anc: n capitaine écoute I 

ientenc. en fatal 
Il s'in-line devant la 

eondaii IX \ - \s DE RECLU 
à paver à 11 

un fra; 

Les négociations 
franco-allemandes 

ENCORE UN LEGER RETARD — L'AC
CORD SERAIT SIGNE VENDREDI. 

Paris, 31 octobre. — La signature de l'ac-
^'U' ,&''rl-m]s?1au r '£om!1a'lAn lal&fMT 
rédaction : le tracé de la nouvelle frontière 

. région du Tchad e< 
il,- In ligne d'étapes li ie vers 
la Bénoué font lobjet d 

• 

tographl |ues fournis par te l 
temaaoe, documents où certaines différen
ces de nomenclature et d'Intarprctati 
vent être écteirciss. 

I peine utile d'ajouter que la retard 
action MIT l'abouus 

ition ; ce retard 
œ ssâaie pas devoir se prolonger au delà 

• Toussain. Et tout fait croire 
que vendredi la signature de l'accord con-
goteis — en 17 paragraphes — sera i 
t BerOn. 

La Révolution 
Chinoise 

L'Assemblée Nationale 
se réunit 

Pékin, :!1 août. — L'assemblée nationale 
mie. Le président Si-Chia-Oiu décla

re avoir eu une entrevue av<x: le régent qui 
l'a chargé d'exprimer sa reconnais 

Méc pour ses derniers vœux ; il a 
<'xi i 13 d'hier Beraiel ' 

ce ne sont pas simple
ment des rnote. (Applaudissements). 

; ont exprimé leur 
tion pour les édita et leur concit; 

on, siis 
sont, exécutés. 

L'assemblée s'est réunie ensuite en 
pour discuter lo dernier 00 

ont, 
LA S ITUATION A CANTON 

LES AFFAIRES REPRENNENT 
Canton, 31 octobre.— Une canonii h 

• ment de ma
rins, poui protéger la concession h 

= :tué prè3 du faubourg 
de l'O» 

Neuf 
sur rade 

Les eanone d. l'Amirauté sort ! 
l'aclion. 

?-roi a a^etpté les revend 
du peuple, relatives i l'indépenda: 

IKouang-Tonj 
tonc-

Ces surveillants ser-
présentauU d ; la Ci! 5. 

Canton. 31 octobre. - lu Drt-
«rveau; 

Les affaires icpreri. 
L ARMEE IMPERIALE S'EST REVOLTEE 

• 

u leuis demandes. 
Vuan-Qii-Kai os| pari: pu 

aprë=-!:i 

Terrible drame conjugal 
UN GARÇON BOUCHER EGORGE SA 

—mini . »mt «j&,S!L4NSPERCE 
:i DCtob 

Les comptes des liquidateurs 
des Congrégations 

UNE CIRCULAIRE DU CARDE 
DES SCEAUX 

l'ii s, JI octobre. — Le jrarde des sceaui 
vient d'adresser aux procureurs généraux la 
circulaire suivante : 

« Aux terme* de l'article premier de la loi 
du ;'i mars 1010, les liquidateurs des biens 

19 religieuses, remplacés dans 
leur mission par M. le directeur général des 
domaines, devaient soumettre dans le délai de 
trois mois aux tribunaux, qui les avaient nom-
ni•'•. ieurs comptes définitifs. 

J : constate- que cette prescription n'avait 
ibsenée dans un assez grand nombre 

d'airondissements. Certains tribunaux n'ont 
pas nième actuellement homologué les comp
tes qui doivent leur être présentés, ou bien 
leurs décisions, frappées d^appel, se trouvent 
encore soumises à la cour. 

Je tiens à connaître les résultats obtenus 
feuqu's. ce jour, les causes des retards qui 
sont constates, et en général les conditions 
exactes dans lesquelles les parquets ont con
trôlé et suivi ces importantes procédure?. 

Je vous prie, en conséquence, de me trans
mettre, dans le plus bref délai possible, pour 
chacune des congrégations de votre ressort 
soumises à 'a liquidation, les renseignements 
indiqués dams les trois modèles de tableaux 
ci-annexés. > 

La surveillance des sociétés 
de préparation militaire 

Paris, 31 octobre. — Neot apprenons que 
le ministre de la Guerre vient de retirer I a-
«rément à une société de préparation mili
taire de la Rochelle. 

Cette «ociété aurait fourni des reneel?ne-
mente erronés dont l'inexactitude a eu pour 
oon.séqusnoe d'augmenter n son profit I al
location accordée chaque année aux S. A. O. 
pour les brevetés qu'elles ont formés. 

Elle se trouverait notamment avoir ac
cusé un nombre de brevets supérieurs a 
oekii qu'elle avait réellement délivré. 

Le mhlstre de te Guerre ,qui porte le 
plue Rrtnd intérêt au développement des 
sociétés de préparation militaire agréer, est 
décidé t exercer sur leur organisation et 
leur toacKonnement une surveillance des 
plus actives en môme temps qu'efficace. 

• 
Les Espagnols au Maroc 

Madrid, 81 octobre. — On déclare dans les 
milieux les plus autorisés, no sujet de la pré
tendue occupation d'Orvila, que le gouver
nement espagnol ne songe nullement a une 
expansion territoriale. 

n d'ordre intime, M. i. 
demeurant rue des Trot 

Ht a tué sa femme d'un coup do couteau à 
. Après quoi il s'est donné la mort 

en >-iir.inr.int profondément dans la région 
du cœur le couteau dont il s'était • 

L HORRIBLE SCENE 
dans quelles conditions 

l'horrible dramo r 
A une heure, ce malin, Mme Guenard, cui

sinière chez son oncle, If. Durand, 86, bou-
iiiuart, qui avait été retenue 

par un» besagne pressée, rentra au logis; 
i «niants. Marias, U m ; : René, 

• iard, s ans, donnai n 
la pièce qui leur etai' I 

conjugale. 
Vers trois heures, Guenard regagna à son 

tour son domicile. Au bruit qu'il fit en ou
vrant la ' '. René s'éveilla ; Tan-
mai, intrigué, aperçut son père qui se de

nt dans te cuisine et se dirigeait ea 
rampant vers la chambre où reposait Mme 
Gue'iard. 

A -ix heures, le père vint éveiller ' 
enfant et leur intima l'ordre de sTiabiller et 
d'aller trouver une Totems, Mme Lessang, 
chez qui ils avaient [habitude de déjeuner 
avant de partir a l'école. 

Mais le petit René revint une heure après. 
A peine eut-il jeté un coup d'œil dans la 
chambre de ses parents qu'il s enfuit en 
poussant des appel- désespérés : • | 
est morte I » criait-il affolé. 

La concierge accourut à son tour. Un si-
freux spectacle se pré- ni : sir 
te H!, roulas dans une couverture, Mme Gue-

iit inanimée; d'une affreuse bles
sure qu'elle portait h la gorge coulait un 
filet de santî 

sûtes, à demi-dévétu, le mari était 
• il ne donnait plus signe de vie. 

Le mdecin appelé ne put que constater lo 
double décès. 

Six étages 
s'écroulent 

50 ouvriers ensevelis sous les 
décombres d'une usine en 
construction. 

Troyos. 31 octobre. — Une «sine de ma* 
D construction à Nogent-3ur-Seiaa, 

s'est effondrée cet après-midi à 4 taeuraa. 
Lue cinquantaine d'ouvriers sont enseva-

lis sous loi décombres. 
Un détachement d'infanterie a quitté' 

Troyes peur coopérer au sauvetage. 
octobre. — L'immeuble en 

construction qui s'est effondré a NogenV 
• appartient à MM. Sassot frères, 
s. Il occupe une superficie de lôOO 

i arrés. 
La catastrophe s'est produite a 3 h. SB 

exactement, sans qu'aucun siMM avant-
coureur ait pu mettre en garri•; tes soixante 
ou quatre-vingts ouvriers qui trivailUiienl 
à la construction. 

L'immeuble comprenait six étage? com-
it terminés. Il était édité e-i ciment 

Les façades nord ut ouest n'existent plus. 
Il no reste qu'une masse de matériaux de 
toutes •actes. 
LES SECOURS. __ A S HEURES ON AVAIT 

DEGAGE 20 VICTIMES, DONT 
7 MORTS. 

Troyss, 01 octobre. — Auseitél U cala» 
trophe connue, le tocsin a sonné à toutes 
les cloches iîi des secours militaires ont été 

d'où un train spécial 
et plusieurs chirur-

. parti • -i h 
t la g'ndarmerie accourues 

premiers ses 
ooiu i. 

l'abord v-liTues blessée 
• mbrea. 

ans 

De 

; lient en-
• décombres. 

» 
Sgag a encore qnel. 

ques au!' la mort avait 
épargné .étaient trouves aui 

'relies. 
I/vs premiers blessés ont été transportée 

à l'Hôpital, ch M. (y rcel!e,_ entrepreneur 
de la construction, dont la maison est trans-

ti ambulance, et ! ' MM. Sasso< 
rr*^!tT?T ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

ir pmditfi'er des soins. 
n «•ait déjfi retiré one vin*. 

'.ifrx.- de victimes, dont 7 morts. 
ire Wensési paraissent grsfvemenf 

atteint-;. 
vetatre c.mlinue avec prudence, oan 
restés debout menacent de «'écroui 

Grave accident à bord 
du WaldecR.Rousseau • 

n:n! de procéder à la \isite du sert 
pentin d'un boui!l?ur à bord du «Waldeck* 
Rousseau", un boulon t'est déiaché tout a, 
coup et un jet de vapeur fusa qui atteignit 
et brûla grièvement aux bras, au cou et an 

.iltre-méeanicien Lesteven, qui pro> 
cédait i :, présence d'un méca-
ni'ien principal et d'un second-maître mé
canicien, qui furent égal -ment atteints a u 

Soldats empoisonnés 
• UN COMMUNIQUE OFFICIEL 

Paris, 31 octobre. — Le ministère de la 
Guerre nous communique la ni'te suivante : 

ii La presse a signalé, dans un régiment 
de la garnison de Marseille, une grave af
faire ^empoisonnement sur laquelle l'au
torité militaire ferait le mutisme le plus com
plet. 

Ainsi présentée, cette information n'est pas 
exacte 

Des rapports parvenus, il ressort que dans 
la soirée du 27 octobre 1911, 32 hommes du 

- ment d'infanterie à Marseille se sont 
ph'ints de symptômes de gastro-entériir at
tribués à l'ingestion de morue fraîche. 

Cette denrée, examinée au moment de sa 
réception, ne présentait cependant aucune 
trace d'altéraiion. 

Les accidente observés n'ont eu aucun ca
ractère de gravité ; dès le lendemain, 28 oc
tobre, tous les malades allaient bien et leur 
rétablissement complet pouvait ètra consi
déré comme très prochain. 

Disparition de la culasse 
d'un canon de 75 

Poitiers. 31 octobre. — Mardi matin, à Ut 
10e batterie du 4!>e régiment d'artillerie, on 
a constaté In disparition de lu culasse d'un 
canon de 75. 

Déni pièces de la culasse ont été retrou
vées sur la rouie, créa du mur d'enceinte 
du quartier^ 

On arrête un satyre assassii 
IL ETOUFFA SA VICTIME ET JETA 

LE CADAVRE A L'EAU 
-, 31 octobre. — La potioe de Nantes 

vient d'arrêter un employé d-- l'asUa Saint-
Jacques, Jean-Marie Bure!, âgé d* % ans, 
in< ulpé de l'assassinat de ia petite Angèle 
Cliarlet, ngée de J ons. 

LA' dimanche 1er octobre dernier, jour de 
la fête communale de l'ont-llousstau, Burei 

t la petite fille qui sa promenait 
seule ; il lui offrit des bonions et l'entrain* 
dans une prairie riveraine de la sèvre. Après 
avoir abuaé de la fillette, il la jeta à l'eau. 

Bure! prétend que l'enfant fut étouffé pas 
un bâillon qu'il lui avait mis pour étouffer) 
ses cris et qu'il n'avait pas l'intention de la 
tuer. C'est en la voyant morte, ajoute-L.il, 
qu'il voulut faire croire a une noyade. 

Le Congres des Secrétaires 
de Mairie 

Mars&iliê, -31 octobre. — Le congrès de* 
employés et secrétaires de mairie a pour
suivi ses travaux aujourd'hui. 

La création d'une caisse de défense et d 
solidarité des employés communaux a (ai 
l'objet d'une longue discussion qui a don 
lieu à un vote. 

2,731 membres ae sont déclarés favorables) 
a la création d'une caisse facultative. 

1,064 a celle d'une caisse obligatoire. 
De nombreux rapports concernant la sta* 

bilité des traitements, l'accessibilité aux di
verses fonctions de l'Etat et le repos bebdox 
madaire ont été adoptés. 

Ala fin de la séance, les congressiste» 
ont voté un ordre du jour adressant au gou
vernement l'expression de leur respectueux 
dévouement et de leur attachement aux ins
titutions, et exprimant particulièrement an 
président du conseil leur gratitude pour les 
marques de haute sollicitude qu'il leur a té
moignées. 

Les lélégués se sont séparés après avoifl 
procédé au renouvellement du comité exé
cutif et décidé que le prochain congres M 
tiendra à Paria, en juillet 1912. 

Grève dans les tabacs 
en Westphalio 

Berlin, 31 octobre. — La grèvedes ouvriers 
du tabac de Westphalie s aggrave. Mille ou» 
vriers non syndiqués ont fait cause com
mune avec leurs camarades et ont seasé It 
travail. 
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